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Je  suis  étonné  de  ce  que,  dans  la  discussion  qui 
a eu  lieu  sur  la  division  des  grandes  municipalités  , 
personne  n’a  songé  à remonter  au  principe  qui 
me  semble  devoir  servir  de  base  à rétablissement 

du  pouvoir  municipal» 

ÏHENEWBS&RÏ  A 

ubrary 


Ouel  est  en  effet  le  but  essentiel  de  1 administra- 
tion des  municipalités  ? 

C’est  de  constater  la  naissance  des  citoyens  , 
leur  association  civique  , leur  état  , leur  décès  ; 
de  leur  assurer  les  droits  de  [la  cité  ; c est  de 
garantir  leur  sûreté  , leur  liberté  dans  leur  domi- 
cile , dans  leurs  sociétés  , dans  leurs  assemblées  ; 
c’est  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avantages  dune 
bonne  police  , de  veiller  à la  conservation  des  bon- 
nes mœurs,  d’en  propager  les  principes,  de  pré- 
venir plutôt  que  de  punir  les  désordres  et  les  délits 
auxquels  un  rassemblement  d hommes  peut  donner 
lieu. 

Ainsi  cette  administration  si  douce  , si  bien  fai- 
sante , qui  garantit,  qui  protège  les  membres  dune 
même  famille  , et  qui  prévient  jusqu’à  leurs  que- 
relles domestiques  , exige , sous  tous  les  points  de 
vue  , des  notions  personnelles  , des  relations  direc- 
tes , tme  surveillance  immédiate  , une  sollicitude^ 
paternelle  , et  une  grande  confiance  entre  les  admi- 
nistrateurs et  les  administrés. 

Je  conclus  de  cette  définition  , qu’il  est  de  l’es- 
£ e n c e du  pouvoir  municipal  , ci  etre  exerce  immé- 
diatement sur  les  citoyens  ; sans  quoi  , il  cesseroit 
d’être  une  autorité  de  famille. 

Or  , je  lé  demande  : comment  les  officiers  munici- 
paux des  grandes  villes  , telles  que  Bordeaux,  Lyon*. 
Paris,  peuvent-ils  exercer  leurs  fonctions  sans  intermé- 
diaires sur  une  immense  quantité  d individus  qu  ils 
ne  commissent  pas  ? I/un  autre  côté,  que  de  longueurs, 
que  d’entraves  , que  de  mal-entendus  et  de  vexation* 
if  entraînent  pas  ces  intermédiaires? 
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Dans  ces  villes  , ce  ne  sont  pas  les  officiers  mu- 
nicipaux qui  sont  les  magistrats  immédiats  du  peu- 
ple ; ce  sont  des  commissaires  de  section;  et  ceux- 
ci  n’en  ont  pas  les  pouvoirs.  Ainsi  je  dis  qu  il  ny 
a point  actuellement  de  municipalité  dans  ces  gran- 
des villes. 

Je  demande  donc  la  division  des  grandes  muni- 
cipalités. 


»E  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


